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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s'est réunie afin d'examiner la pétition
sur « Stop : moratoire 5G pour Eupen et la Communauté germanophone ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Pankert de-
mande un moratoire sur le déploiement d’un réseau 5G
à l’échelle de la Communauté germanophone jusqu’à
ce qu’une évaluation solide des conséquences de cette
technologie soit disponible et que les diverses implica-
tions en termes de principe de précaution soient clari-
fiées.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant la mise en place par le Gouvernement
d’un groupe d’experts multithématique chargé de pro-
céder à une évaluation préalable à tout déploiement de
la 5G en Wallonie;

Considérant l’unique signature recevable appuyant
la pétition au regard de l’article 127.6 du Règlement
du Parlement de Wallonie;

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a décidé de clore l’examen de la
pétition.

II. PROCÉDURE

En date du 23 septembre 2020, M. Pankert a déposé
une pétition par fichier électronique au format pdf en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment. 

La pétition a recueilli 1 signature.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 14 octobre 2020.

Elle a été examinée lors de la réunion de la commis-
sion du 27 octobre 2020, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la commission.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy (Rappor-
teur), Dupont, Lepine (Président), Maroy, Matagne,
Mme Pécriaux, M. Wahl (Art. 47.4).

A assisté aux travaux : Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Rura-
lité et du Bien-être animal.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Dupont signale que la pétition a recueilli 1 732
signatures même si celles-ci n’ont pas été déposées
dans les formes. Il estime que cet élément doit être pris
en compte.

M. Clersy indique que le Gouvernement a pris une
série d'engagements, dont celui de mettre en place un
groupe d'experts chargés d'évaluer précisément le dé-
ploiement de la 5G en Wallonie. Il suggère d’en in-
former les pétitionnaires. 

M. Wahl soutient les propos de M. Clersy à condi-
tion de ne répondre qu’au déposant de la pétition.

M. Matagne estime qu’il faut s’en tenir au respect
du Règlement et au seuil des 1 000 signatures mais
qu’il est nécessaire de renforcer la communication en-
vers les citoyens concernant la procédure formelle à
suivre pour le dépôt d’une pétition au Parlement.
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M. Maroy insiste sur le respect des règles à suivre
pour le dépôt des pétitions. Il déclare que cet élément
pourrait être rappelé dans le courrier qui sera adressé
au pétitionnaire.

M. Dupont confirme la nécessité du respect des pro-
cédures applicables dans le cadre du dépôt d’une péti-
tion. Il estime toutefois que la pétition à l’examen a
une valeur du fait du nombre de signataires et qu’il
faut d’autant plus écouter les citoyens sur un sujet cli-
vant tel que le déploiement de la 5G.

M. Wahl rappelle que la procédure de dépôt de péti-
tions a fait l’objet d’une unanimité lors des débats y re-
latifs. Cette procédure a été mise en place dans le res-
pect des citoyens eux-mêmes afin de garantir une crédi-
bilité au système.

Il est d’accord de prendre en considération ce type
de pétition mais en qualité de parlementaire, pas dans
le cadre institutionnel qui a été mis en place.

Mme la Ministre estime qu’il serait intéressant,
dans le cadre de la réponse au pétitionnaire, de commu-
niquer les éléments de réponse communiqués aux ques-
tions parlementaires sur le sujet. Elle rappelle les de-
mandes de la pétition et comprend les préoccupations
des citoyens qui sont d’ailleurs partagées par bon
nombre de communes.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement sou-
haite évaluer l’impact potentiel du développement de
la 5G sur une série de volets tels que la santé, l’envi-
ronnement, la vie privée, les développements technolo-
giques, la biodiversité, l’énergie ou encore le climat.

Un groupe d’experts multithématiques a été mis en
place et procède à une évaluation préalable à tout dé-
ploiement de la 5G en Wallonie. Ses premières conclu-
sions sont attendues pour la fin de l’année 2020.

L’intervenante propose que le Parlement commu-
nique les références des pétitionnaires au groupe d’ex-
perts via l’Agence du Numérique afin d’entamer un

dialogue entre eux ou au moins une prise d’informa-
tion.

Elle indique avoir demandé, sur base du principe de
précaution, à l’Institut scientifique de service public
(ISSeP), qui contrôle les émissions et délivre des certi-
ficats de conformité joints aux déclarations de classe 3,
de suspendre ses analyses concernant les antennes de
type 5G light jusqu’à ce que le Gouvernement prenne
acte du rapport du groupe d’experts. Cette suspension
respecte la Déclaration de politique régionale (DPR).

Elle plaide pour la communication aux citoyens des
informations et décisions déjà prises par l’autorité pu-
blique en la matière.

M. Matagne soutient les propos de Mme la Ministre
et estime qu’il faut informer complètement le citoyen
en transmettant l’ensemble des questions parlemen-
taires et réponses formulées concernant le déploiement
de la 5G.

M. Maroy est d’avis que la réponse à apporter au pé-
titionnaire doit être purement factuelle, tout en rappe-
lant que la pétition n’a pas été introduite dans les
formes, au niveau des signatures.

Il ne plaide pas pour la transmission des questions
parlementaires et réponses au pétitionnaire car ces der-
nières sont disponibles sur le site web du Parlement. Il
soutient par contre la suggestion de transmettre un état
de la situation du dossier. 

MM. Clersy et Matagne partagent la position de M.
Maroy de s’en tenir à la transmission d’éléments fac-
tuels au pétitionnaire.

M. Dupont estime qu’outre le respect de la procé-
dure de dépôt, le plus important est de répondre aux in-
quiétudes des citoyens. La pétition demande un mora-
toire sur le déploiement de la 5G alors que Proximus a
lancé sa 5G Light en avril. Un positionnement du Gou-
vernement est attendu en la matière par les pétition-
naires.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Pankert sur « Stop : moratoire 5G pour
Eupen et la Communauté germanophone ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant la mise en place par le Gouvernement
d’un groupe d’experts multithématique chargé de pro-

céder à une évaluation préalable à tout déploiement de
la 5G en Wallonie;

Considérant l’unique signature recevable appuyant
la pétition au regard de l’article 127.6 du Règlement
du Parlement de Wallonie;

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a décidé de clore l’examen de la
pétition. 
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

C. CLERSY

Le Président,

J.-P. LEPINE



PÉTITION : « Stop : moratoire 5G pour Eupen et la Communauté germanophone »

Nombre de signataires : 1 732 (au 30 juin 2020) 

Texte de la pé$$on : 

Nous soussignés, citoyennes et citoyens, vous demandons instamment d’entreprendre tout ce qui

est en votre pouvoir pour inverser la mise en service actuelle (1 er avril 2020) des premières plages de

fréquences 5G (« 4G+ » ou « 5G-Light ») par Proximus, qui s’applique également au territoire de la

commune  d’Eupen,  et  de  plaider  en  faveur  d'un  moratoire  immédiat  sur  l’extension  et  le

déploiement du réseau radio 5G (Internet de cinquième généra1on) pour le territoire de la commune

d’Eupen et des autres communes de la Communauté germanophone. 

En plus des réseaux de télécommunica1ons 2G,  3G et 4G déjà u1lisés,  le  déploiement de la  5G

entraînera une augmenta1on massive de l’exposi1on des êtres humains et de l’environnement aux

rayonnements hautes fréquences (HF). 

L’innocuité sanitaire  de la  technologie 5G envisagée sous l'angle  d'une évalua1on technologique

solide des conséquences n’a pas encore été étayée ni en1èrement clari9ée. Cependant, il existe déjà

de nombreuses indica1ons scien19quement corroborées sur les e:ets nocifs des rayonnements à

haute fréquence sur l’homme et l’environnement. De nombreux scien19ques et médecins ont déjà

lancé des aver1ssements à ce sujet, tant au niveau na1onal qu’à l’interna1onal.

En outre, la mise en œuvre de la technologie 5G dans les zones urbaines nécessite l’aba>age de

nombreux arbres, car ils ne sont pas perméables aux fréquences 5G et empêchent leur di:usion. Ce

fait soulève également des ques1ons décisives.

En  suivant  les  liens  ci-dessous,  vous  pourrez  consulter  des  documents  per1nents  (y  compris

scien19ques) :

h>ps://drive.google.com/9le/d/1E9IjFgBqXONtpd85Y0PdyCjmEy7mi11j/view?usp=sharing ou

h>p://likn.de/Uf6 

Même si ce>e ques1on ou ce>e compétence oNcielle ne relève pas directement de votre sphère de

responsabilités poli1ques, nous vous demandons instamment, en votre qualité de députée ou de

député élu, d’examiner et d’exploiter toutes les possibilités administra1ves, juridiques et poli1ques

pour protéger la popula1on locale des conséquences poten1ellement néfastes de l’u1lisa1on de la

technologie  5G  jusqu’à  ce  qu’une  solide  expérience  interna1onale  et  des  preuves  scien19ques

complètes con9rment l’innocuité de ce>e technologie pour l’homme et l’environnement. 

 

Nous avons con9ance en votre sens des responsabilités dans le cadre de ce dossier.

 

Pourquoi avons-nous lancé ce*e pé$$on ?  

A9n de sensibiliser les femmes et les hommes poli1ques responsables et le grand public au fait que le

projet 5G suscite un certain scep1cisme et des ques1ons cri1ques au sein de la popula1on locale.
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Ce>e pé11on vise à nous assurer que nos représentantes et représentants poli1ques soume>ent

ce>e préoccupa1on au ministre responsable de la Région wallonne. 

Quand avons-nous lancé la pé$$on et combien de personnes l’ont signée ? 

La pé11on a été lancée le 1er avril,  le jour où Proximus a mis en service de nouvelles plages de

fréquences étendues, qui sont une sorte de précurseur du 5G, appelé 5G Light ou 4G+. Les futures

plages de fréquences 5G prévues sont ne>ement plus élevées que celles u1lisées actuellement. 

En 48 heures, 1 000 personnes avaient signé. Après 4 jours, elles étaient plus de 1 500. Aujourd’hui,

30 juin 2020, la  pé11on totalise  1 732 signataires.  Pa rapport à  la  popula1on de la  Communauté

germanophone  (déduc1on  faite  des  enfants  et  des  personnes  âgées),  nous  considérons  que

l’ampleur  de  la  par1cipa1on  à  ce>e  pé11on  est  per1nente  et  digne  d’intérêt.  Nous  ne  nous

a>endions pas à une réac1on aussi importante, mais elle ne fait que renforcer la con9ance dans le

bien-fondé de notre ac1on.

 

Que sollicitons-nous dans ce*e pé$$on ? 

La demande centrale de la pé11on consiste en un moratoire sur le déploiement d’un réseau 5G à

l’échelle de la Communauté germanophone jusqu’à ce qu’une évalua1on solide des conséquences de

ce>e technologie soit disponible et que les ques1ons cri1ques et les diverses implica1ons en termes

de principe de précau1on soient clari9ées.

En Wallonie, en Flandre, au niveau na1onal et à l’interna1onal, de nombreuses pé11ons largement

relayées par la popula1on  demandent des moratoires sur la 5G, parfois avec succès. Les premiers

moratoires ont été adoptés et sont en vigueur.

Quelles sont nos préoccupa$ons concernant la 5G ? 

Dans un premier temps, nous n’entendons pas rejeter systéma1quement ce>e technologie,  mais

plutôt clari9er diverses ques1ons et implica1ons avant que ce projet ne soit déployé à l’échelle de la

Communauté.

 

À TITRE D’EXEMPLE, NOUS SOLLICITONS 

-  la  clari/ca$on  scien$/quement  jus$/ée  des  e1ets  à  long  terme de  puissants  champs

électromagné1ques  hautes  fréquences  sur  la  santé  humaine  et  sur  l’environnement  animal  et

végétal.  Il  existe  déjà  des  résultats  de  recherche  importants  (en  par1e  cri1ques,  en  par1e

contradictoires) qui nécessitent donc des recherches plus approfondies. Le fait que certaines études

actuellement disponibles aient démontré que ce>e technologie est totalement ino:ensive, comme

ne cessent de le prétendre les opérateurs de télécommunica1ons, ne correspond tout simplement

pas à la réalité.

-  Les études précédentes ont généralement  été menées dans des condi1ons de laboratoire.  Les

interac1ons  possibles  des  champs  électromagné1ques  avec  d’autres  facteurs  environnementaux
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(naturels ou ar19ciels) de notre vie quo1dienne ne sont guère prises en compte dans les recherches

précédentes. Cependant, les recherches sélec1onnées devraient être aussi proches que possible de

la future réalité quo$dienne a9n de parvenir à des conclusions réellement réalistes (par exemple en

ce qui concerne les valeurs limites). 

- La  produc1on,  l’installa1on  et  l’exploita1on  des  infrastructures  nécessaires  nécessitent  des

ressources  matérielles  et  énergé$ques  très  coûteuses.  Dans  ce  domaine,  nous  avons  déjà

massivement a>eint les limites écologiques et éthiques.

- Le même constat se pose pour les appareils terminaux compa1bles 5G. Toute personne souhaitant

u1liser  la  5G  à  l’avenir  devra  inévitablement  acheter  du  nouveau  matériel,  qu’il  s’agisse  d’un

téléphone portable, d’une table>e, d’un ordinateur portable, etc.

- Le projet 5G soulève de nouvelles ques1ons dans di:érents domaines : protec$on des données, vie

privée, mais aussi responsabilité et obliga$on de rendre compte. Qui est chargé de contrôler le

respect des normes rela1ves aux fréquences et à l’intensité du signal ? Qui doit rendre des comptes à

qui ?  Dans  quels  domaines les  lignes  directrices  actuelles  régissant  la  protec1on des  données  à

caractère  personnel  et  la  vie  privée  doivent-elles  être  améliorées ?  Quel  doit  être  le  degré  de

transparence des processus de contrôle correspondants ?

- Il y a aussi des ques$ons culturelles, éthiques et philosophiques : jusqu’où doit aller le paradigme

du « plus haut, plus loin, plus rapide » étant donné que nous a>eignons déjà les limites écologiques,

éthiques et  sociales ? Combien de temps nous ou nos enfants voulons-nous passer chaque jour

devant des écrans ? Comment voulons-nous nous situer par rapport à l’innova1on technologique ?

Sommes-nous maîtres des innova1ons technologiques dans notre vie quo1dienne, ou dominent-elles

notre quo1dien et donc, dans une certaine mesure, notre vie ?

- Des entreprises telles que Space-X d’Elon Musk ont déjà mis en orbite 240 satellites 5G depuis mai

2019 dans le cadre du projet Starlink. À moyen terme, 12 000 de ces satellites doivent être lancés, et

à long terme, jusqu’à 20 000 ou plus. Quelles sont les conséquences écologiques et sanitaires de la

mise en œuvre de ce projet ? Les astronomes aver1ssent que notre voûte étoilée naturelle fera

bientôt par1e de l’histoire...

- Il ne fait aucun doute que la 5G o:re des applica1ons très intéressantes pour l’industrie et les

entreprises, certainement aussi pour certaines applica1ons privées. Est-il envisageable d’échafauder

des scénarios  perme>ant  d’u$liser la technologie 5G uniquement dans ces endroits  spéci/ques

sans pour autant traiter avec condescendance l'ensemble du monde civilisé ?

Les signataires de la présente pé$$on demandent une clari/ca$on adéquate de ces ques$ons dans

la perspec$ve d’une mise en œuvre à l’échelle de la Communauté, a/n de créer des condi$ons-

cadres  perme*ant  une  u$lisa$on  à  faible  risque,  durable  et  éthiquement  saine de  ce*e

technologie. 

Personne de contact de l’Initiative 5G de l’Est de la Belgique : 

Lino Pankert 
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